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Lettre de la Fédération des groupements et syndicats des industriels,
commerçants et artisans du département de la Sarthe à Christian Pineau
sur son soutien au projet de marché commun (19 janvier 1957)
 

Légende: Le 19 janvier 1957, le président de la Fédération des groupements et syndicats des industriels,
commerçants et artisans du département de la Sarthe, adresse une lettre au ministre français des Affaires
étrangères Christian Pineau, dans laquelle il fait part du changement d’opinion de la FICA à l'égard du projet
de marché commun. Après une analyse détaillée, la FICA se prononce en faveur du marché commun et espère
que toutes les mesures seront prises pour que la France aborde cette épreuve dans les meilleures conditions
possibles.
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J=-. I. C. A. 

Q
DERATION DES GROUPEMENTS 

ET SYND!CATS DES INDUSTRIELS, 

COMMER(:ANTS ET ARTISANS DU 
DEPARTEMENT DE LA SARTHE 

SJEGE SOCIAL : 

12, RUE COURTHARDY 

LE MANS 

T&l,phone 19-66 et 32-! 4 

C.C.P. ｒ･ｴｾｮ･Ｌｳ＠ 24.498 ---

Monsieur le Mini 

I.e Mans, le l9 Janvier 1957. 

Etrangbres 
de Verneuil 

35 

ｾ＠

Au moment ou le Parlement examine le projet de Marche 
Commun, nous tenons c.i'vous :faire connaitre l'opinion de la grande wajorite des industriels ｾｴ＠ cornmerqartts sur cette-importante 
question .. 

Nos entreprises sont d 'a1J.tant plus conscientes de la gra- _ 
ｖｬｾ･＠ d'une discussion d'ou depend l'avenir du Pays qu'elles sont appelees u supporter, les premieres, les consequences des ､ｾ｣ｩﾭ
sions prises. L'existence de la plupart d'entre elles depend de la maniere dont le probleqte sera resolu. · 

Trois solutions sont- actuelleme-nt possibles·:- le refus ·dtt' pro jet'- c r est-u-dire le maintten du statu quo; .la creation d 'tllle 
zone de libre echange, ::;roposee par la ｇｲ｡ｮ､･Ｍｂｲｾｴｂｂｩｬｾ［＠ et Itacr­ceptation, avec les reserves necessaires, du Marc,he Commun., 

La premiere solution sauvegarde 1 'immediat. Pendant aasez longtemps, elle nous a paru la plus sage et, sur le plan de 1'1n;.. dependance nationale, la plus digne. Mais'des faits nouveaux nous ont amenes d. considerer qu'elle compromettrait u echeance l'ave-nir du pays et, par consequent, ne pouvait etre retenue. ' 

Parmi les raisons de ce changement d'opinion nous citeron$ :: 

1°) Les evenements de ces derniers mois, qui ont ｭｯｮｴｲｾＧ＠ a ceux 
qui powaient en douter ｾ＠ 'impossibilite pour un pays manqua.nt des matieres premieres essentielles de· vivre en autarcie. · ·'"" 

2°) La certitude, con:firmee par le deficit de notre Commerce exte­rieur en 1956, que, 1 'exces des charges des entreprtaes ne _p-er­
met plus u l'economie franQaise d'@tre competitive sur lea mar­ches internationaux et de compenser par ses exportations se,s · achats de matieres premieres. -.--

30) La conscience que, meme si le Gouvernement revenait a une pp­litique plus sage, qui abaisserait ｬ･ｾ＠ charges des entreprises 
et favoriserait les investissements, un pays comme le n8tre a un marche trop etroi t pour pretendre d. une economie fl. haute productivi te. 
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La secon:ie solution, c'est-a-dire la creation d'une zone 
::18 libre echange, ne nous parait pas davantage pouvoir etre re­
ten;J.e., Non seulement elle laisse subsister l'obstacle majeur 
rest..:.l"Sant de l'elevation des prix :franqa.is, mais en plus elle 
ｾｲ･ｳ･ｮＢｴＺＭ･＠ ce danger d 'etre volontairement limi tee a la production ind":. . .:.s-crielle, qu Yon ne peut dissocier de la production agricole. ::=n ］］ｾｾＮＺＮ｟ＮＮＬＬ＠ il s t 2gi t d 'un pro jet conqu par la Grande-Bretagne pour 
ＺＺＮＺ｣ＭｾＺＮＮＺＺＭｳ＠ echec ｾ＠ une =:;ntenfe continentale, pro jet qui ne prendrai t 
c ｣ｮｳｩｳｴＲｾｮ｣ｳ＠ que si devai t echouer le pro jet du Marc he Commun. 

:=3.r-.:.s l r etst actuel -des chases, cette troisieme solution du 
ｾｾｅｾＺﾷ｣ｨ｣＠ ｃＺｯｾ［｣ﾷ｟ｵｮ＠ no us parait le moindre mal. Certes, il est facheux, 2t ＺﾷＮＺＲｾＬｳ＠ hur_iliant, pour la France, de ne pouvoir 1 'accepter ' 
q_-u'avec des reserves et de faire figure, vis-a-vis des autres 
contre_ctants, d 1 un pays economiquement inadapte. Il est egalement penible pour nos industriels de devoir dire que c'est la seule 
solution possible, non seulement parce que _le Terri toire: natio­
nal est devenu trop etroi t -.. au point de vue economiql1E), mais ails­si parce que la concurrence internationale direete est la seti1e 
chance. qui leur reste de freiner une demagogie Ｚｦｩｾ｣｡ｬＮ･ｾｴ＠ ｾｩ｡ｬ･＠
mortelle pour le pays. Quand seront tombees les barrieres doua­nieres il l'abri desquelles peut s'exercer 1 pendant uncertain 
temps, cette demagogie, quand ·1es Gouvernements ne pourront deci­
d.er une charge nouvelle que dans la mesure ou les autre·s contra.c• tants 1 'auront acceptee, il est permis d 'esperer que 1' eoOnOinie franqaise, soumise desormais aux memes charges que ses eonet.rr­
rentes, prendra la premiere place dan& le Marche Commun. 

Les reserves que la France doit faire accepter sent 'trop 
evidentes pour que nous ayons a. en discuter •. ｒ｡ｰｰ･ｬｯｾ＠ ｳｩｭｰｾ･ｾ＠
ment qu'il s'agit : de 1 'egalisation progressive des charges 
fiscales et sociales, de 1 Ｇ｡｣｣･ｾｴ｡ｴｩｯｮ＠ d 'une miee en route pro­gressive (avec paliers de controle, et, eventuellement, d'atten­
te), de la definition de mesures de securite pour les entreprises 
ou pour les travailleurs qui seront victimes du nolNel etat de 
choses, de la defense de la monnaie, et enfin de l'integration 
de l'Union Franqaise dans le dispositif. Nous savona que des 
duscussions sur ces divers points sont en cours et que, des main• tenant, des resultats satia:faisants ont ete obtenus. 

Nos conclusions sont done en f'aveur du Marche Corrmun ... · Mais nous savons qu'il s'agit d'une reelle aventure; riche en perssi­
bilites heureuses si elle reussit, mais redoutable si elle 
echoue. 

Il importe done quG toutes mesures scient prises pour que la Fre,nce aborde 1 t epreuve dans les meilleures conditions possi• 
tles. Ceci suppose que le Gouvernement ou, a sb"n defaut, le Par-· lement, 2,ure. la sagesse, non seulement de ne plus imposer de charges nouvelles, rna is encore de reduire les charges actuelles en supprimant les depenses et les subventions abusives • 

. . . . . . 
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Nous vous demandons done de vous opposer, s 'il y a 
lieu, aux charges nouvelles que l'on envisage decreer: augmen­
tation de la T.V.A., imposition du stock-outil, augmentation 
des delais do preavis de licenciement, re:forme de la Mediation, 
etc •. De meme souhaitons-nous que vous :fassiez pression sur le 
Gouvernement pour qu'il cesse de ｾｯｮｳ｡｣ｲ･ｲ＠ une partie des devi­
ses etrangeres ou de ses disponibilites a un maintien arti:ficiel 
d2 l'indice ｾ･ｳ＠ 213 articles. Si cet indice depasse la cote_ 
critique de 149,1, rien n'impose au Gouvernement de declencher, 
ｾ＠ la veille de 1

1 ouverturo du Marche Commun, une hausse genera­
le des salc::.ires, entrainant 2.- son tour une nouvelle hausse des 
prix .. LTechelle mobile a, en offet, ete appliquee par avance, 
]"L:isque 12 ｓ｣ｾｬ｡ｩｲ･＠ minimum reel est passe de 1 '-indice 100 a 
l' i:rrlice 126 alors que les prix .n r oiJ.t augmente que de quelques 
ｾｾＭｯｩｮｴｳＮ＠ crost m6:-:1o l 1 o.vance trop rapide du p·ouvoir d'achat par 
rcDpo::ct b. ·1a :)r·oduction qui est actuellement une des sources 
pr lncipales d r inquietudG, 1 1 economie .franQaise se trouvant etou:f­
fec entre des ＱＭＺｲｩ］ﾷｾ＠ do ｶ･ｮｴｾ＠ bloques et des prix de revient con­
sider!:"_blemont 2ccrus. 

Veuilloz agreer, Monsieur_ le Ministre 
ac nos sentim·3nts les plus distingues. 

1 t-expre ssi on 

Le President: 

-.-


